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Résolution interpartis adressée au Gouvernement jurassien

La décision d'achat de bois à l'étranger par les CFF est scandaleuse.

Alors que le marché du bois dans sa globalité demeure bien difficile, la vente de bois
indigène destiné aux traverses de chemin de fer reste une production vitale dans l'économie
forestière jurassien.

Si le marché des traverses de chemins de fer a constitué un débouché important ces
dernières années, la décision des CFF d'acheter cette année déjà la majeure partie du bois à
l'étranger met en péril tout un réseau économique de notre matière première.

Les conséquences directes seront désastreuses, en tant que principal acheteur jusqu'à ce
jour, les CFF participeront en toute connaissance de cause à ce désastre économique et
sociale. La majorité des scieries jurassiennes se retrouvent sans commande donc, ne
produiront plus de traverses. Perte financière importante, licenciement et mise en péril de
l'ensemble de la filière forestière.
De plus, l'impact de cette annonce tardive accentue immédiatement la déstabilisation du
secteur forestier.

Il faut aussi être conscient que les collectivités publiques : ( Canton, Communes et
Bourgeoisies ) principales propriétaires de nos massifs forestiers ne seront pas épargnées.
Pris dans la tourmente ils n'échapperont pas à la débâcle financière.
Les incidences d'une telle décision sont considérables pour le Canton du Jura. La mise à mal
de notre matière première est inadmissible et aura inévitable des répercussions
importantes dans la gestion de notre patrimoine forestier.

De ce fait, nous demandons au Gouvernement de faire part des craintes liées
à l'impact d'une telle décision et qu'il exerce une pression constante auprès
des CFF pour les solliciter à revoir leur décision.

Delémont le 27 janvier 2010
Françoise Cattin
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